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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Question Didier Castella 2016-CE-187 
La qualité reconnue du système scolaire fribourgeois 
est-elle remise en cause par un vent de réformes 
inquiétantes ? 

I. Question 

La qualité du système scolaire fribourgeois de langue française est reconnue et repose sur des bases 

d’évaluation qui ont fait leurs preuves, entre autres : examen de PPO ; 3 branches principales pour 

les sections EB (Exigences de Base) et G (Générale), 4 pour la section PG (Prégymnasiale) ; 

moyenne des branches principales comme critère de promotion ; diplôme de fin de scolarité 

obligatoire. 

Avec l’entrée en vigueur du nouveau règlement d’exécution de la loi scolaire (RLS), des change-

ments de paradigme sont à craindre. De nombreux flous demeurent : l’examen d’évaluation au 

terme de l’école primaire a disparu au profit d’une évaluation de préorientation qui pourrait ouvrir 

la voie à la suppression de l’examen de la PPO (procédure de préorientation), en outre, cette 

évaluation ne constitue plus un indicateur obligatoire pour le choix de la section, elle est remplacée 

par l’avis subjectif et partial des parents et de l’élève et n’est prise en considération qu’en cas de 

non-concordance des autres indicateurs; l’idée circule que les branches principales et moyenne de 

celles-ci intervenant dans la promotion puissent être supprimées ; la suppression du diplôme de fin 

de scolarité obligatoire est évoquée pour le remplacer par une épreuve cantonale comptant comme 

un simple examen; les conditions de passage d’un élève au collège seront allégées. 

Ces réformes pourraient bien sonner le glas des bases du système de formation fribourgeoise. Elles 

semblent justifiées par une volonté d’harmonisation des systèmes germanophone et francophone et 

pourraient se faire au détriment de la qualité pourtant reconnue de notre système de formation 

fribourgeoise. 

Questions : 

1. Envisage-t-on de supprimer l’examen de PPO sous sa forme actuelle ? Si oui, en quoi consistera 

le nouveau système d’évaluation ? Pourquoi celui-ci n’est plus retenu comme indicateur 

obligatoire ? 

2. L’intégration de la volonté des parents et de l’élève et l’abandon de l’examen de fin de scolarité 

primaire comme indicateur de choix de section engendreront une pression accrue sur les 

enseignant-e-s alors que ceux-ci sont déjà fortement mis sous pression. Une évaluation objective 

et justifiée constitue un des facteurs garantissant la qualité de la formation. A-t-on mesuré les 

conséquences négatives pour la profession et les risques accrues de mauvaise évaluation ? 
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3. Qu’adviendra-t-il des branches principales actuelles et leur moyenne spécifique comme critère 

de promotion ? Existe-t-il effectivement une volonté de supprimer la notion de branches 

principales ou d’en modifier leur nombre ? 

4. Le diplôme de fin de scolarité obligatoire constitue un des piliers de la qualité de l’enseigne-

ment fribourgeois, est-il menacé dans sa forme actuelle (la moyenne des branches principales 

vaut pour moitié, celle de l’examen de diplôme pour la seconde moitié de la note finale) ? 

5. Y-a-t-il un avantage pédagogique à privilégier une harmonisation entre systèmes germanophone 

et francophone au détriment du système actuel qui a fait ses preuves ? Qui a la compétence pour 

prendre ces décisions ?  

19 août 2016 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

En préambule, il est important de préciser que la qualité de l’école est liée à plusieurs facteurs dont 

les principaux sont la qualité de l’enseignement, de la formation initiale et continue des enseignants, 

la qualité des plans d’études et des moyens d’enseignement. Si l’évaluation indique la qualité du 

système, elle n’en est pas un facteur. 

Comme tout système, l’Ecole est en constante évolution : elle s’évalue en continu, tient compte des 

résultats des recherches, des décisions politiques et des besoins émanant du terrain. Le niveau 

d’exigence n’est en aucun cas abaissé mais bien consolidé. Les nouvelles bases légales et les 

nouveaux plans d’études explicitent cette évolution et requièrent, de la part des enseignant-e-s 

comme des élèves, des compétences solides et soutenues. L’ensemble des acteurs des services de 

l’enseignement s’efforce d’accompagner au mieux ces changements. 

1. Envisage-t-on de supprimer l’examen de PPO sous sa forme actuelle ? Si oui, en quoi 

consistera le nouveau système d’évaluation ? Pourquoi celui-ci n’est plus retenu comme 

indicateur obligatoire ? 

La nouvelle procédure de préorientation (EP-CO) est le fruit d’une analyse approfondie, tenant 

compte des forces et lacunes des anciennes procédures. Pour rappel, le TAC (Test d’aptitudes et de 

compétences), qui orientait les élèves au cycle d’orientation principalement à l’aide d’un examen, a 

été remplacé il y a 11 ans par la PPO (procédure de préorientation). C’est donc déjà depuis l’année 

2005 que les élèves de 8
H
 sont dirigés vers le CO après l’analyse de plusieurs indicateurs : notes du 

1
er

 semestre, résultats de l’évaluation de préorientation, deux descriptions de l’attitude de l’élève 

(parents et enseignant-e-s). Cette procédure, qui pour la première fois se basait sur une observation 

en continu - et non plus uniquement sur le résultat à un examen d’orientation- sera remplacée dès 

cette année. 

La nouvelle procédure de passage EP-CO – élaborée en collaboration avec l’ensemble des 

partenaires de l’école (enseignant-e-s, responsables d’établissement, directeurs de CO, syndicats, 

secondaire 2,…) – reprend les principes importants de la PPO en corrigeant les biais observés. Elle 

cherche notamment, par le maintien de l’équité au niveau des quatre indicateurs (notes du 1
er

 se-

mestre, avis de l’enseignant, avis des parents et, si nécessaire, évaluation de préorientation), à éviter 

que l’enseignement ne soit focalisé sur la préparation de l’évaluation de préorientation et à favoriser 

ainsi un enseignement plus équilibré de toutes les disciplines selon le PER en 7
H
 et 8

H
. Il est 
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nécessaire de supprimer la pression exagérée créée par l’actuelle procédure sur les élèves, les 

parents et les enseignant-e-s.  

Bref aperçu de la nouvelle procédure de passage EP-CO : 

Au terme du 1
er

 semestre de la 8
H
, trois indicateurs sont connus : l’avis de l’enseignant-e (étayé et 

construit à l’aide d’un outil d’analyse commun à tous les enseignant-e-s) – les notes du 1
er

 se-

mestre – l’avis des parents (forgé sur la base d’un questionnaire ad hoc qui met en évidence les 

forces et les besoins de leur enfant, d’un entretien avec l’enseignant-e et de l’autoévaluation de 

l’élève). Si ces trois indicateurs concordent, l’élève est préorienté directement vers un type de 

classe G, EB ou PG. Les élèves qui n’ont pas trois indicateurs concordants passent une évaluation 

de préorientation. Celle-ci donne un 4
e
 indicateur. Si trois indicateurs concordent, une décision de 

préorientation est prise. Si ce n’est pas le cas, le directeur ou la directrice du cycle d’orientation, 

après avoir analysé la situation et avoir entendu les parents, décide d’une préorientation. 

L’ensemble de la procédure est décrite dans une directive du 25 avril 2016.  

En analysant les indicateurs ainsi que les préorientations décidées dans le cadre de la PPO, on 

constate que pour la très grande majorité des élèves - soit 85 % environ - les résultats à l’évaluation- 

de préorientation ne modifient en rien la décision de préorientation. En rendant l’évaluation de 

préorientation nécessaire uniquement pour les élèves dont les indicateurs ne sont pas concordants, 

nous pourrons diminuer fortement les biais de l’ancienne procédure et permettre : 

> d’alléger la pression disproportionnée qui détériore le climat de classe en 7H et 8H ; 

> de planifier plus harmonieusement les apprentissages qui sont actuellement orientés vers la 

préparation à l’évaluation de préorientation (« rétrécissement » du plan d’études). 

D’une façon plus générale, la nouvelle procédure et les directives s’y rapportant permettent : 

> une clarification des indicateurs assurant une analyse de la situation de l’élève plus juste et 

équitable (indépendance et équité des indicateurs) ;  

> une valorisation de l’avis professionnel de l’enseignant-e ; 

> une analyse globale des compétences en vue d’une préorientation pertinente des élèves ; 

> une perméabilité entre les types de classe permettant de répondre en continu aux besoins de 

l’élève durant tout le cycle d’orientation ; 

> une meilleure transition entre les différents cycles de la scolarité obligatoire. 

La revalorisation des différents types de classe et la clarification des options scolaires et profes-

sionnelles à la sortie du cycle d’orientation sont également des objectifs que se donne l’école 

obligatoire. Les conditions de passage aux écoles cantonales du secondaire 2 vont être harmonisées 

entre francophones et alémaniques. Un élève fréquentant une classe générale pourra, suivant ses 

résultats, rejoindre ces écoles sans faire une année supplémentaire au cycle de d’orientation (ce qui 

est déjà le cas actuellement pour les élèves alémaniques). Cette disposition entrera en vigueur à la 

rentrée 2020 (concerne les premiers élèves qui auront été préorientés à l’aide de la nouvelle 

procédure de passage EP-CO). Des dispositions transitoires sont d’ores et déjà prévues. 
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2. L’intégration de la volonté des parents et de l’élève et l’abandon de l’examen de fin de scolarité 

primaire comme indicateur de choix de section engendreront une pression accrue sur les 

enseignant-e-s alors que ceux-ci sont déjà fortement mis sous pression. Une évaluation 

objective et justifiée constitue un des facteurs garantissant la qualité de la formation. A-t-on 

mesuré les conséquences négatives pour la profession et les risques accrues de mauvaise 

évaluation ? 

L’avis des parents et de l’élève sont des indicateurs que l’on utilise déjà depuis l’année 2005 pour 

décider d’une préorientation. Ces informations importantes n’ont pas modifié d’une manière 

significative la pression sur les enseignant-e-s. 

Les évaluations passées en mars avec l’ancienne procédure ne sont pas des évaluations de fin de 

scolarité mais bien des évaluations de préorientation (elles ne sont d’ailleurs pas utilisées pour 

élaborer le bulletin scolaire). Ces évaluations ayant pris une importance excessive dans la 

procédure, il est nécessaire aujourd’hui d’équilibrer le système. Pour aller au-delà d’une analyse 

ponctuelle, la nouvelle procédure vise une analyse qualitative et quantitative sur une certaine durée, 

impliquant l’enseignant-e, les parents et l’élève. Pour ce faire, un cadre et des outils communs sont 

institutionnalisés afin de permettre une équité de traitement. 

La plus grande perméabilité entre les types de classe va permettre à intervalles réguliers de s’assurer 

que l’élève sera scolarisé dans le type de classe adéquat et répondant au mieux à ses besoins. Cette 

souplesse devrait diminuer la pression ressentie par les enseignant-e-s, tout comme la possibilité, 

pour les bons élèves des classes générales d’accéder au gymnase.  

Pour contribuer à la qualité de l’analyse de l’évaluation du travail et des compétences de l’élève,  

les responsables d’établissement mis en place durant ces dernières années assurent - par leur 

proximité - un pilotage pédagogique fort. Ils soutiennent et accompagnent les enseignant-e-s dans 

l’analyse des situations des élèves. 

Afin de soutenir des pratiques communes en évaluation, des épreuves cantonales de fins de cycles 

sont organisées régulièrement. Ces dernières auront lieu systématiquement en mathématiques et en 

français dans la partie francophone ou en allemand dans la partie germanophone pour les élèves de 

8
H
 à partir de 2018. 

Les objectifs pour la DICS et ses services sont notamment : 

> de récolter des informations afin de maintenir et développer la qualité de l’enseignement ; 

> d’harmoniser les exigences de l’enseignement et de l’évaluation dans le canton ; 

> d’établir un bilan intermédiaire d’acquisition des connaissances et compétences développées au 

cours de la scolarité ;  

> de renforcer la qualité des évaluations réalisées par les enseignant-e-s. 

La passation de ces évaluations cantonales étant planifiée en fin d’année, l’ensemble des objectifs 

d’apprentissages pourra être testé. Comme toute nouvelle mise en place, cette procédure fera l’objet 

d’un suivi particulier et sera évaluée. Si nécessaire, des ajustements seront apportés. 



Conseil d’Etat CE 

Page 5 de 6 

 

3. Qu’adviendra-t-il des branches principales actuelles et leur moyenne spécifique comme critère 

de promotion ? Existe-t-il effectivement une volonté de supprimer la notion de branches 

principales ou d’en modifier leur nombre ? 

Suite à la consultation du projet de règlement de la loi scolaire (RLS) l’article consacré aux 

conditions de promotion a été biffé. En effet, avec le renforcement des mesures de soutien dès 

l’école primaire - à quoi s’ajoute la possibilité de changer de type de classe à l’école du cycle 

d’orientation - lorsqu’un élève se trouve en difficulté, les critères de promotion tels qu’ils existaient 

dans l’ancienne règlementation scolaire ont perdu de leur pertinence. Les services de l’enseigne-

ment obligatoire ont travaillé sur les conditions d’un changement de type de classe ou d’un éventuel 

prolongement de cycle (défini par les nouvelles bases légales comme mesure d’aide). Ils ont voulu 

qu’une analyse globale de la situation de l’élève soit réalisée. Celle-ci tient compte de la somme des 

notes de certaines disciplines (Langues – soit français, allemand, anglais -, Mathématiques, 

Sciences de la nature ou Latin – dans la partie francophone du canton -, Sciences humaines et 

sociales), des résultats des autres disciplines et des capacités transversales telles que définies dans 

les plans d’études. Dans ce contexte, il n’y a effectivement plus de disciplines principales, mais des 

disciplines dont la somme des moyennes sera déterminante pour les passages entre l’école primaire 

au cycle d’orientation (ainsi qu’entre le cycle d’orientation et les écoles cantonales du secondaire 2) 

et pour le changement de type de classe à l’intérieur du cycle d’orientation. Cela a été formalisé 

dans des directives relatives aux changements de type de classe et à la perméabilité à l’école du 

cycle d’orientation. 

La consultation du projet de RLS a montré que les avis sur la question des disciplines principales 

étaient aussi tranchés que difficilement conciliables. Les directives relatives aux changements de 

type de classe et à la perméabilité à l’école du cycle d’orientation constituent ainsi une réponse 

pragmatique qui prend en compte l’ensemble des disciplines enseignées. 

4. Le diplôme de fin de scolarité obligatoire constitue un des piliers de la qualité de l’enseigne-

ment fribourgeois, est-il menacé dans sa forme actuelle (la moyenne des branches principales 

vaut pour moitié, celle de l’examen de diplôme pour la seconde moitié de la note finale) ? 

Le terme de « diplôme » n’est pas adéquat car il ne dispose d’aucune base légale dans le cadre de la 

scolarité obligatoire. Il s’agit d’évaluations  cantonales de fin de cycle 3 qui ont cours dans la partie 

francophone du canton et n’ont en fait, aucune valeur certificative aujourd’hui. Alors qu’elles ne 

jouent aucun rôle dans la promotion de l’élève puisque leurs résultats ne sont pas pris en compte 

dans l’élaboration du bulletin scolaire (qui lui atteste de manière certificative l’accomplissement de 

la scolarité obligatoire de chaque élève), certains employeurs font de sa réussite une condition pour  

la signature du contrat d’apprentissage par exemple, créant ainsi une situation paradoxale de 

concurrence avec le bulletin scolaire, pourtant seul document officiel. Un groupe de travail, 

intégrant des directeurs et directrices de CO, sera formé afin de proposer une nouvelle formule, 

permettant de se conformer aux nouvelles bases légales (HarmoS, LS et RLS) et de maintenir un 

rituel de fin de scolarité obligatoire. Il s’agira notamment de déterminer de quelle manière les 

résultats des évaluations cantonales de fin de scolarité contribueront à la note du bulletin scolaire, 

en traitant de manière égale les élèves francophones et les élèves germanophones. Les modalités de 

ce changement seront communiquées avec soin au monde patronal et au grand public. 
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5. Y-a-t-il un avantage pédagogique à privilégier une harmonisation entre systèmes 

germanophone et francophone au détriment du système actuel qui a fait ses preuves ? Qui a la 

compétence pour prendre ces décisions ? 

Cette harmonisation, voulue par le Grand Conseil et traduite par la DICS dans les nouvelles 

dispositions légales (LS et RLS), est l’occasion d’interroger nos pratiques. Elle nous permet de nous 

enrichir de nos différences afin d’améliorer chaque système. Tout en nous rapprochant nous 

gardons des spécificités liées à la culture et aux plans d’études. La collaboration intense entre les 

services francophone et germanophone doit nous permettre de garantir l’équité pour chaque élève 

fribourgeois tout en maintenant et en développant la qualité reconnue de l’enseignement. 

31 octobre 2016 


